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(Extraits) 
Grands sujets 
La France et l’Angleterre s’opposent à la création d’une armée européenne 
Le président français Nicolas Sarkozy et le Premier ministre britannique David Cameron ont ouvert mardi en fin de matinée un sommet franco‑britannique. Consacrée à l'inauguration d'un partenariat en matière de défense, la délégation française a été reçue à Londres. Les ministres français de la Défense Hervé Morin, de l'Economie Christine Lagarde, des Affaires étrangères Bernard Kouchner et de l'Immigration Eric Besson accompagnaient le président. Deux accords ont été signés par les deux pays. 

Et que prévoient ces accords ? 
Le premier accord porte sur la création d'une "force expéditionnaire conjointe" de plusieurs milliers d'hommes, mobilisable pour des opérations extérieures bilatérales ou sous drapeaux de l'Otan, de l'ONU ou de l'Union européenne.

Le deuxième traité permettra aux deux pays de simuler à partir de 2014 le fonctionnement de leur arsenal atomique dans un même laboratoire implanté près de Dijon en Bourgogne. Un centre de recherche sera en parallèle ouvert aux spécialistes des deux pays, dans le sud-est de l'Angleterre.

Quelles sont les retombées pour ces deux pays ? 

A peine les accords signés, la presse britannique tirait la sonnette d’alarme.  "L'armée britannique aux ordres de la France", titrait en "une" le Daily Express. Le Sun affirmait quant à lui que Paris pourrait dorénavant "bloquer" une nouvelle guerre aux Malouines. Et même si la raison financière est retenue, les médias rappellent que les politiciens français « sont des poltrons », refusant tout engagement militaire. 

En France, plusieurs voix se sont élevées pour souligner une soumission aux intérêts américains, via ces accords bilatéraux avec leur frère européen, le Royaume‑Uni. Les européanistes ont également dénoncé l’absence de volonté de construire une Europe puissante et souveraine en matière de défense ? 

Etats‑Unis : la victoire des Républicains enterre l'Obamania 
Hier aux Etats‑Unis, se sont déroulées les élections de mi-mandat. Comme prévu, les démocrates ont subi un échec électoral. Mais contrairement à ce que tentent d'expliquer les médias, il ne s'agit pas seulement de la sanction d'une situation économique morose, mais du net refus de la politique socialisante d'Obama. Les Républicains ont pris le contrôle de la Chambre des représentants. Ils devaient gagner 39 sièges pour avoir la majorité. Ils en ont eu 60. C'est mieux que la victoire déjà éclatante qu'ils avaient remportée en 1994, face à Bill Clinton. 

Et au Sénat ? 

Le contrôle de la plus puissante des deux chambres était plus difficile, étant donné que la chambre haute est renouvelée par tiers. Les Républicains détenaient 41 sièges sur 100. Selon les premiers résultats, ils en gagnent six de plus. Gagner la majorité de 51 sièges n'aurait eu qu'assez peu d'impact puisque les seuils les plus importants sont à 40 (pour la minorité de blocage) et 67 (pour surmonter un veto d'Obama). Etre majoritaires au Sénat pourrait même handicaper les Républicains dans la perspective de 2012, leur faisant porter le poids d'un parti "sortant". 

Signalons qu'un républicain a été élu sénateur de l'Illinois, récupérant l'ancien siège de Barack Obama. 

Qu'apporte l'élection de membres du Tea Party ? 
La droitisation des Républicains au Sénat. Les Républicains de la chambre haute sont marqués par une culture du compromis tournant souvent à la compromission. Sous l'influence du Tea Party, cette élection pourrait "droitiser" ce groupe. On note déjà l'élection de deux membres du Tea Party : Rand Paul (Kentucky) et Marco Rubio (Floride). 

Par ailleurs, les Californiens devaient se prononcer en faveur ou non de la légalisation du cannabis 
Les sondages donnaient le oui légèrement vainqueur. 
De nombreux soutiens avaient appuyé la campagne en faveur de la légalisation : James Riegdon de l'équipe d'Obama en 2008, ou Philip Harvey figure majeure dans le monde de la pornographie. Néanmoins, la légalisation du cannabis a été largement rejetée par 57% des suffrages. 
Le défi pour les Républicains sera de ne pas renouveler l'expérience du premier mandat de Clinton : Une large victoire républicaine en 1994 a été suivie de la réélection de Clinton en 1996. 
Des Albanais du Kosovo accusés de crimes de guerre 
Le tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie, juge les crimes de guerre pendant le conflit de 1998-1999 entre la Serbie et sa province du Kosovo. Sur les neufs Serbes jugés par le tribunal international pour leur rôle au Kosovo, un seul a été acquitté, alors que sur les six Kosovars accusés par le TPIY, pas moins de quatre ont été libérés. 
Est‑ce que les Albanais du Kosovo étaient plus vertueux ? 
Carla Del Ponte, ex-procureur général, rappelle les lourdes charges pesant sur eux. 

« Des détachements de l’UCK [l'armée albanaise au Kosovo] lynchaient, enlevaient et massacraient aveuglément des Serbes et des gens d’autres origines, surtout des Roms, pour leur simple appartenance ethnique ». 

Pourquoi les dirigeants de l'UCK n'ont pas été poursuivis ? 
A cause de la terreur qu'ils appliquent. Le procureur explique les difficultés à prouver les crimes : « Les Albanais redoutaient tant l’UCK qu’ils refusaient de parler des atrocités qu’elle avait commises et même de prêter leur concours au Tribunal, de peur des représailles… Je pense que certains juges du tribunal redoutaient d’être la cible des Albanais » fin de citation. Ajoutons que les inculpés occupent parfois encore d’importantes fonctions politiques.

Les affaires sont‑elles enterrées ? 
Fin juillet, le tribunal international a surpris en voulant rejuger l’ancien Premier ministre kosovar. Il dirigeait les “Aigles noirs”, une unité spéciale suspectée d’avoir enlevé, torturé et exécuté plus de 60 civils serbes et albanais entre mars et septembre 1998. Lors du précédent jugement quatre témoins clés de cette affaire ont trouvé la mort : trois assassinats et un curieux accident de la route. Des dizaines d’autres ont refusé de témoigner ou ont édulcoré leurs propos. 
Brèves françaises 
Le fonds de réserve des retraites victime de la crise 
Ce fonds est doté de 33 milliards d’euros d'actifs financiers. Créés en 1999, ses dividendes devaient équilibrer les régimes de retraite après 2020. Avec la réforme des retraites, le gouvernement affectera toutes les réserves du fonds au paiement des déficits liés aux retraites. Et cela ne suffira pas. Le gouvernement prévoit d'équilibrer le budget des régimes de retraite qu'à partir de 2018. 

Le ministre du Travail Eric Woerth expliquait le 15 juin dernier que le fonds de réserve des retraites devait éviter les déficits dus à une démographie faiblissante. « Sauf que ces difficultés, nous les avons maintenant. La crise a fait gagner, [...], 20 ans au déficit des retraites. » 
Succès français à l'exposition universelle de Shanghai 
73 millions de visiteurs, en ont fait l'exposition universelle la plus fréquentée de l'Histoire. Le pavillon France est le plus visité avec plus de dix millions de visiteurs. 

Celui de la Chine a accueilli neuf millions et demi de visiteurs, celui du Japon cinq millions et demi, et celui de l'Arabie saoudite trois millions et demi. 

Une première explication tient à l'architecture limitant l'attente. 

La véritable explication, c'est que la France plaît aux Chinois par son image romantique. Parmi les manifestations, citons la promotion du mariage par des cadeaux aux mariés, ou parmi les œuvres exposées, l'Angélus de Millet figurant un couple en prière. 

Adoption de la recapitalisation du journal Le Monde 
L'assemblée générale des actionnaires du Monde a bouclé mardi soir sa recapitalisation, entérinant ainsi la prise de contrôle du groupe à plus de 60% par le trio Bergé‑Niel‑Pigasse et un nouveau départ pour le quotidien qui a frôlé la faillite. 110 millions d'euros devraient être apportés. 

Matthieu Pigasse, banquier d'affaire et homme de gauche, ayant été membre des cabinets Strauss‑Kahn et Fabius, devient l'homme fort du quotidien. Il affirme lutter « contre les conservatismes, les rentes, les situations acquises et les privilèges », mais il refuse de donner le montant du bonus qu'il a touché chez Lazard, son ancienne banque. 
Brèves internationales 
L'homophobie, utilisée pour faire taire l'Eglise 
Mgr André‑Joseph Léonard, archevêque de Bruxelles, fait l'objet d'une plainte pour homophobie. 

Mgr Léonard avait soulevé un tollé en décrivant le sida comme une "sorte de justice immanente".

Un avocat, avec l'appui d'une association de défense des homosexuels, veut traîner l'archevêque en justice, persuadé qu'il "violait la loi anti‑discrimination et commettait des actes calomnieux et diffamatoires avec ses déclarations homophobes".

La Chine recense sa population 
En un mois, six millions d'enquêteurs ficheront plus de 400 millions de foyers chinois. 
Officiellement, il y a un milliard 300 millions de Chinois fin 2009. Ce chiffre est sous‑estimé. 

De nombreux Chinois tentent d'échapper au recensement à cause de leur situation illégale. C'est souvent le cas des 200 millions de Chinois partis des campagnes pour travailler en ville. Les familles, contournant la loi de l'enfant unique, ne déclarent que l'aîné. Pour parvenir à un recensement fiable à 2% contre 6% en France, le gouvernement chinois diminuera les amendes des Chinois en situation illégale. 
Le recensement chiffrera le déséquilibre des sexes dû aux avortements et aux infanticides préférentiels des filles. 
C'est officiel : la mondialisation détruit les emplois 
"Le monde a perdu 30 millions d'emplois à cause de la crise mondiale, et les attentes des années à venir sont de 400 millions d'emplois", a déclaré lundi Dominique Strauss‑Kahn devant le Forum international du développement humain qui se tient au Maroc lundi et mardi. 

"Dans le cadre de la nouvelle mondialisation, la première priorité, c'est l'emploi, la deuxième priorité, c'est l'emploi et la troisième priorité, c'est l'emploi", a‑t‑il insisté. 
Un observatoire veut prévenir de l'intolérance envers les chrétiens d'Europe 
Constatant une marginalisation sociale des chrétiens dans le débat public, les conférences épiscopales d’Europe ont soutenu la création d’une plate-forme d’information. 

Depuis le 1er octobre existe en Europe un observatoire de l’intolérance et de la discrimination contre les chrétiens. L'initiative nous vient d'une jeune Autrichienne laïque de 33 ans, Udrun Kugler, qui dirige l’observatoire aux côtés de Mgr Andras Veres, l’évêque en Hongrie. 

Le but est d’offrir une information et une documentation sur les cas d’intolérance les plus choquants à des institutions comme l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, l’Union européenne ou aux médias. Le pape Benoit XVI a salué cette initiative. 

La phrase du jour 
Le Premier ministre Belge entre dans le débat à propos des sociétés multiculturelles sur RTL : « Mme Merkel a raison, en ce sens que les politiques d’intégration n’ont pas toujours eu les effets bénéfiques qu’on attendait d’elles. » Rappelant que quelqu’un qui vient ici pour des raisons honorables doit être accueilli, tout en soulignant l'importance de s’adapter aussi au milieu belge, à la commune dans laquelle il habite, au tissu social…” 

L'anecdote du jour 
Le NPA se mort la queue 
Le comité NPA du XVIIIe arrondissement a lancé le 8 octobre 2009 une campagne demandant le gel du projet d’installer 1.250 caméras de surveillance à Paris, soulignant l'inefficacité d'un tel système.

Olivier Besancenot s’était fait voler son téléphone le 25 octobre dernier alors qu’il sortait du métro Barbes et il avait aussitôt porté plainte. Selon la police, le voleur a été identifié grâce aux caméras de surveillance. Le téléphone a été rendu à son légitime propriétaire. 
La bonne nouvelle du jour 
Une fillette de 18 mois est miraculeusement sortie indemne d’une chute de six étages, hier après‑midi à Paris. Alors qu'elle jouait avec sa sœur, la fillette a chuté par la fenêtre, rebondissant six étages plus bas sur la bâche d’un café situé au bas de l’immeuble, puis atterrissant dans les bras d’un médecin qui passait là par hasard. 

Autre nouvelle du jour 
Nous fêtons aujourd'hui saint Hubert, évêque du VIIIe siècle. Prince de la lignée de Clovis, il chassait, un Vendredi saint, dans la forêt, chose peu convenable pour un chrétien. Soudain, un beau cerf s'arrête et lui fait face. Entre les cornes de l'animal brille une croix éclatante, et une voix prononce ces paroles : « Hubert ! Hubert ! Si tu ne te convertis pas et ne mènes pas une vie sainte, tu descendras bientôt en enfer. — Seigneur, s'écrie le jeune prince, que voulez-vous que je fasse ? — Va vers l'évêque Lambert, il t'instruira. » Hubert renonça à tous ses droits sur la couronne d'Aquitaine, se revêtit d'un costume de pèlerin et partit à Rome. Il fonda ensuite l'évêché de Liège. 
